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CHAPITRE 110

Loi modifiant la charte de la cité de
Saint-Michel

[Sanctionnée le 24 mars 1961]

A TTENDU que la cité de Saint-Michel
a, par sa pétition, représenté:

Que sa population atteindra environ
soixante mille âmes au premier janvier
1961;

Qu'il y a lieu de préciser et améliorer
certaines dispositions de sa charte;

Qu'il est dans l'intérêt de la cité que
les résolutions d'emprunt adoptées pour
son bénéfice par la Commission métro-
politaine de Montréal soient modifiées;

Attendu qu'il convient d'amender en
conséquence la charte de la cité de Saint-
Michel;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'article 9 de la loi 5 George V,
chapitre 109, remplacé par l'article 2 de
la loi 6-7 Elizabeth II, chapitre 64, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 9 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le

'suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire
et des échevins de la cité a lieu tous les
trois ans le premier lundi juridique de
novembre.

La prochaine élection générale aura lieu
le premier lundi juridique de novembre
1961 et le maire et les échevins actuels

Préam-
bule.

1915, c.
109, a. 9,
remp.

S.R., c.
233, a.
173, rernp
pour cité.

Élections
générales.

Idem,
1961.



662 CHAP. 110 Saint-Michel 9-10 Eliz. II

S.R., c.
233, a.
424, am.
pour cité.
Système
d'identi-
fication ;

Système
obliga-
toire :

Approba-
tioa.

S.R., c.
233, a.
604g,, aj.
pour cité.

Augmen-
tation du
fonds.

Appro-
priation
et réduc-
tion de
taxes au-
torisées.

resteront en fonctions jusqu'à l'élection
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2 . L'article 424 de la Loi des cités et
villes est modifié pour la cité en y ajoutant
les paragraphes suivants:

"3° Pour adopter un système d'identi-
fication comportant une photo de la per-
sonne, pourvu que la cité en assume seule
le coût suivant des normes par elle éta-
blies;

"4° Sous réserve des dispositions du
paragraphe suivant, pour rendre obliga-
toire, pour fins d'identification dans les
bureaux de votation le jour d'un scrutin
seulement, tout système d'identification
adopté en vertu du présent article à l'é-
gard de toute personne ayant droit de
vote audit scrutin;

"5° Nul système d'identification adopté
en vertu du présent article n'est obliga-
toire à moins que le règlement qui le
décrète n'ait reçu l'approbation du lieu-
tenant-gouverneur en conseil."

3 . La Loi des cités et villes est modifiée
pour la cité en ajoutant après l'article
604f, le suivant:

" 6 0 4 g . Sans perdre le bénéfice des
dispositions de l'article 3 de la loi 7-8
Elizabeth II, chapitre 69, la cité peut
augmenter le capital de son fonds de rou-
lement en se prévalant des articles 604a
à 604f inclusivement de la Loi des cités
et villes."

4 . Nonobstant toute disposition à ce
contraire contenue dans toute loi générale
ou spéciale, la cité de Saint-Michel est
autorisée, par règlement approuvé par le
ministre des affaires municipales et La
Corporation de Montréal métropolitain
à approprier aux fins de l'article 7 de la
présente loi les excédents de deniers dis-
ponibles provenant des résolutions d'em-
prunt énumérées dans l'annexe "A" qui
fait partie intégrante de la présente loi et
qui avaient été adoptées par La Com-
mission métropolitaine de Montréal, main-
tenant La Corporation de Montréal mé-
tropolitain agissant pour le compte de la
cité de Saint-Michel et à réduire propor-
tionnellement la taxe spéciale imposée
par les dites résolutions.
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5 . La cité de Saint-Michel est autorisée,
par règlement approuvé par le ministre
des affaires municipales et La Corporation
de Montréal Métropolitain, à renoncer à
l'exécution des travaux d'agrandissement
de la station de pompage mentionnés à la
résolution S. M. 36, adoptée par La Com-
mission métropolitaine de Montréal le 9
janvier 1952 et à approprier aux fins de
l'article 7 de la présente loi la somme em-
pruntée pour l'objet susdit.

6 . La Corporation de Montréal Métro-
politain est autorisée à remettre à la cité
de Saint-Michel les excédents nets de
deniers disponibles provenant des em-
prunts susdits et qu'elle peut avoir encore
en dépôt pour le compte de la cité.

7. La cité de Saint-Michel est autorisée
à approprier les excédents des deniers
disponibles provenant des emprunts sus-
dits et la somme empruntée mentionnée à
l'article 5 de la présente loi

a) à payer les excédents du coût des tra-
vaux dont l'exécution a été faite en vertu
des résolutions d'emprunt énumérées à
l'annexe " B " qui fait partie intégrante de
la présente loi et qui avaient été adoptées
par La Commission métropolitaine de
Montréal, maintenant La Corporation de
Montréal Métropolitain agissant pour le
compte de la cité de Saint-Michel;

b) au paiement de dépenses dont le coût
a été ou doit être réparti sur tous les contri-
buables de la cité, à l'exécution de travaux
qui devront être autorisés par règlement
soumis aux seules approbations du mi-
nistre des affaires municipales et de La
Corporation de Montréal Métropolitain
et dont le coût doit être réparti sur tous
les contribuables de la cité.

8 . La cité de Saint-Michel doit, par
règlement approuvé par le ministre des
affaires municipales et la Corporation de
Montréal Métropolitain, augmenter jus-
qu'à concurrence du coût réel des travaux
la taxe spéciale sur les immeubles impo-
sables au bénéfice desquels les travaux qui
font l'objet des résolutions d'emprunt
énumérées à l'annexe " B " ont été exé-
cutés.



664 CHAP. 110 Saint-Michel 9-10 Eliz. II

Recours
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9. La cité de Saint-Michel est autorisée
à exercer seule tous recours, droits ou
actions découlant de tous contrats, actes
ou conventions d'une nature quelconque
dans lesquels La Commission métropoli-
taine de Montréal ou La Corporation de
Montréal Métropolitain a stipulé pour le
compte de la cité de Saint-Michel, que
cette dernière y ait été partie principale
ou partie intervenante, et ce, sans qu'elle
soit tenue de justifier d'une cession de
droit ou de mettre en cause La Corporation
de Montréal Métropolitain.

1 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

ANNEXE "A"

Résolutions auxquelles il est référé à
l'article 4 de la présente loi.
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ANNEXE " B "

Résolutions auxquelles il est référé aux
articles 7 et 8 de la présente loi.


